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  CTL (ASR 2019) du 05/07/2018 : Compte-rendu.
Le dernier Comité technique local (CTL) de la DDFiP 80 s’est tenu le Jeudi 05 Juillet dernier au siège de la DDFiP sous l a présidence de Mr Garagnon .
Le CT a démarré par la lecture de la déclaration liminaire de FO DGFiP80.

Avant de prendre l’ordre du jour, Monsieur Garagnon a répondu pendant près d’une heure à cette déclaration liminaire. Cette déclaration a d’ailleurs eu le mérite d’obtenir des précisions sur vos interrogations et d’aborder bon nombre de sujets importants qui vous préoccupent au quotidien mais qui ne figuraient pas à l’ordre du jour du Comité.

Les élus FO ont marqué d’ores et déjà leur désapprobation quant à la mise en place du dispositif de l’aménagement des structures et du réseau ( ASR) et du recours  massif aux contractuels qui remplacent petit à petit les postes de titulaires.

ORDRE DU JOUR :
L’ordre du jour était très copieux avec  7 points à aborder.
1) Présentation de l’aménagement 2019 des structures du réseau (ASR 2019) : 

2 points significatifs :

- Au 1er janvier 2019 :

Il y aura regroupement des trésoreries d’Acheux en Amiénois vers  Albert, de Oisemont vers Poix de Picardie, de Montdidier vers Roye, de Picquigny vers Flixecourt et d’Ault vers Friville Escarbotin.

Il y aura transfert de leurs activités respectivement vers les trésoreries mixtes d’Albert et Poix de Picardie et les trésoreries spécialisées (TS) de Roye, Flixecourt et Friville Escarbotin.
L’opération de regroupement met fin à la gestion conjointe entre les trésoreries  de Picquigny et Flixecourt. Il y aura transfert du recouvrement de l’impôt des trésoreries de Ault et Friville Escarbotin vers le SIP d’Abbeville.
- Au 1er Septembre 2019 :
Le transfert des activités des établissements publics de santé (EPS) de 7 trésoreries sera mis en place vers la trésorerie spécialisée des établissements hospitaliers d’Amiens.
Il  y aura création d’une trésorerie spécialisée EHPAD à Abbeville qui regroupera les activités de 13 trésoreries actuellement compétentes sur la gestion des établissements publics sociaux et médico sociaux (EPSMS).
Tous les représentants des personnels ont voté CONTRE. De ce fait, un nouveau CTL sur ce sujet se tiendra le 13 Juillet prochain.

Sur ce sujet de l'ASR 2019, FO DGFiP 80 est intervenu pour rappeler bien sur, son opposition complète au projet.

Pour vos représentants, c'est à chaque fois  un mauvais coup porté au service public et aux usagers quand une structure ferme. C'est aussi par conséquent « un sale coup » porté aux agents qui sont victimes des restructurations.

FO DGFiP a réaffirmé son attachement au service public de proximité et a voulu saluer l'investissement et la conscience professionnelle qui ont toujours animés les agents de ces postes comptables.

Dans cette optique, FO continuera de mener la lutte avec les élus de terrain pour contrecarrer ces projets.

FO a bien sur fortement manifesté son mécontentement quant à la situation de Friville Escarbotin. Pour FO, transférer la mission recouvrement de l'impôt de Friville vers le SIP d'Abbeville est incohérente. Les usagers du Vimeu qui sont déjà en difficulté au niveau de l'emploi, qui souffrent d'un déficit de formation et de mobilité ont réellement besoin d'accompagnement sur les questions fiscales.

Leur ôter ce service c'est les enfoncer encore plus. La ruralité doit pouvoir bénéficier de l'aide des agents des Finances.

Par ailleurs, pour les agents des postes de Friville et de Ault, vos représentants FO veilleront à ce que les garanties et les priorités qui existent en matière de restructuration soient bien respectées (PRS, garanties à la RAN etc .).

Enfin, pour FO DGFiP 80, le recours et le développement des Maisons de Service Au Public (MSAP) prôné par la Direction locale est un leurre. Ce n'est que de la poudre aux yeux, un emplâtre sur une jambe de bois. C'est un service public au rabais… !!!

2) Création d’un service facturier à la trésorerie de HAM au 1er septembre 2018 :
Le service facturier (SFACT) est une nouvelle organisation des services des collectivités locales et de leur comptable pour traiter plus efficacement les factures des fournisseurs. La mise en place d’un SFACT au CFP de Ham est prévue au 03 septembre 2018.

Installé dans les locaux de la Trésorerie et placé sous la responsabilité du comptable public, le SFACT sera composé de 4 personnes : 3 agents mis à la disposition par la collectivité et 1 agent de la DGFIP.

Les agents de ce nouveau service suivront une formation spécifique leur permettant d’appréhender leurs nouvelles missions et les obligations déontologiques qui s’y rattachent.

Il y a eu aussi vote CONTRE à l’unanimité des syndicats. La question sera donc aussi représentée lors du prochain CTL du 13 Juillet.
3) Contrôle sur pièces (CSP) à distance : accord de partenariat entre la DDFiP de la Somme et la DRFIP de Mayotte :
La démarche stratégique de la DGFIP pour les années 2013-2018 prévoyait le développement du contrôle sur pièces (CSP) à distance des dossiers de particuliers.

La DRFiP de Mayotte a sollicité le 02/02/2018 auprès de la DDFiP de la Somme une aide en matière de contrôle fiscal pour maintenir une présence de qualité sur cette mission régalienne essentielle.

Il a donc été envisagé un partenariat sur les dossiers des particuliers y compris en matière de contrôle corrélé revenus-patrimoine et droits d’enregistrement, élargi aux dossiers des professionnels.

L’arrêté autorisant les deux directions à procéder à la mise en œuvre du contrôle sur pièces à distance a été signé le 04 juin dernier et publié au JORF le 14 Juin L’arrêté s’applique pour une durée de 3 ans à compter du lendemain de sa publication.

Vote de la parité syndicale: abstention.
4)  Création d’un centre de contact au 1er septembre 2018 :
Les premiers centres de contact ont été expérimentés à Rouen en 2014 et à Chartres en 2015. 

Depuis, 5 autres ont été créés.
 La feuille de route d’un centre de contact est d’améliorer le service rendu au public de manière à éviter la réitération des appels, de réduire le phénomène de réassurance au guichet, de  garantir une sécurité à l’usager et de constituer une alternative pour ceux qui ne souhaitent pas utiliser les applications mobiles ou les sites internet, sans pour autant souhaiter se déplacer dans les services.
Le centre de contact de Amiens Rollin sera un service supra-départemental rattaché à la Direction des Finances Publiques de la Somme.

La création du centre de contact va conduire à l’implantation de 50 emplois. Il sera composé d’un A+, de 3 inspecteurs et 46 postes de cadres B et C.
Il y a eu REFUS de vote de la part de la parité syndicale car la Direction avait demandé de voter sur les horaires du centre. Il n’y a eu à ce jour aucune concertation avec les agents.

5) Modification des horaires d’ouverture du centre des finances publiques d’Amiens Rollin :
Le centre des Finances publiques d’Amiens site Rollin est ouvert au public du lundi au vendredi de 8h45 à 12h15 et de 13h30 à 16h.

Il a été proposé de réduire le volume horaires d’ouverture au public par une fermeture le mercredi toute la journée.

Cette fermeture répondait à une demande des agents d’accueil qui sont en souffrance. 
Cette demande était légitime compte tenu de leurs difficultés mais dans le cas du site de Rollin qui est le plus gros site du département, il était difficile de porter atteinte au service public en fermant une journée complète.

La proposition n’a donc pas été acceptée. 

Les Elus FO DGFiP Somme au CTL :
Olivier Blondin, Carole Lemaire, Frantz Larchet, Brigitte Maguero-Beldame

Christophe Bazare, Odile Martin, Grégory Pinchot, Patrice Rousseau.
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